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En 15 ans, la durée moyenne d’un prêt immobilier à doubler, ce qui signifie un doublement de leur prix par rapport à niveau de vie moyen. D’un maximum de 20 ans, ceux-ci ont dû passer à 30 ans. Tout comme le prêt à taux zéro, ces aides ont surtout bénéficié au vendeurs qui devant la pénurie ont pu encore augmenter les prix.


Il est souvent question de la règles de 33% d’endettement pour un achat ou pour un loyer. Mais ce chiffre est calculé sur le salaire brute, sans tenir compte des frais lors de l’achat, ni de l’assurance. Au final, le budget total mensuel peut facilement arriver à 50% du salaire net.


Le manque de construction neuve est le principale blocage. Il y a des moins en moins de terrain libre dans les zones sous tension. Les règles d’urbanismes sont faite pour les gens en place : on garde les champs et les espaces verts, on ne bétonne plus, ne rehausse pas les immeubles (qui voudrait de l’ombre ?). Et les primo accédant doivent être de plus en plus aisé, pour payer les anciens qui vendent, qui eux s’enrichissent.


Il existe une taxe sur les logements vides à Paris par exemple. Mais cette taxe ne s’applique pas aux bureaux vides. Ses bureaux peuvent être vide soit par spéculation (si l’immeuble est un placement, dans un coin chère, pourquoi s'embêter avec des locataires ?) soit parce qu’il ne répond pas au besoin du marché (isolation faible, surface mal foutu...). Il y aurait 2 millions de m² de bureau vide à Paris.


La France est un des rares pays avec un taux si fort de propriétaires (comme la Grêce). Or l’achat d’un appartement réduit la mobilité d’une personne. En restant moins de 3 ou 4 ans dans un lieu, la perte financière serait bien trop élevé. Par exemple, les frais de notaire (~7%) représente environ 2 ans de location du bien. Ce manque de mobilité diminue la fluidité du marché, ce qui réduit les capacités de baisse des prix car cela augmente la pénurie.


Quelles solutions sont possibles ? Les prix pourrait être encadré. C’est la demande première concernant les loyers, notamment lors du changement de locataire. Si les prix de vente sont bloqué, cela risque de renforcer encore la pénurie, avec des gens qui vont attendre “plus tard” pour voir.


Il faudrait fluidifier le marché. Il serait intéressant que l’achat d’une résidence principal soit exonérer de frais de notaire. Pour éviter les magouilles, ces frais pourraient ne pas être versé (primo accédant) si la personne n’est pas propriétaire et serait sinon rembourser lors de la vente de la résidence principal  précédente. Cela rend impossible d’avoir plusieurs maisons avec frais réduit.


Fluidifier le marché permet au gens de se rapprocher de leur lieux de travail, ce qui aura aussi pour effet de diminuer les déplacements pendulaires.


Il faudrait aussi revoir les règles d’urbanismes pour l’agrandissement des maisons, lorsqu’une famille s’agrandit. Pourquoi est-ce si compliqué de construire une chambre au dessus d’un garage par exemple ? Pourquoi certaine mairie vont jusqu’à interdire les étages ?


Il y a d’autres solutions, encore plus douloureuse pour certain, comme taxer les résidences secondaires pour augmenter le nombre de logement disponible. Mais leur propriétaire vont beaucoup se plaindre pour une efficacité non démontré.


Il y a les prêts à taux zéro ou les aides fiscales à la construction (Cellier), mais souvent cela ne fait qu’augmenter les prix ou construire dans les endroits sans aucun intérêt (les constructeurs ne sont pas les payeurs). On pourrait aussi raccourcir le durée maximal des prêts à 25 ou 20 ans. Cela réduirait l’endettement des ménage, éviterait de payer 3x la maison mais diminuerait brutalement le nombre de personne qui peuvent s’acheter un logement pendant longtemps avant que les prix ne baissent réellement.


Il pourrait y avoir des lois qui obligent chaque immeuble à vendre une portion des ses appartements à un “prix accessible au actif” (~3k€/m²), voir à faire une partie de logement social.


Il pourrait y avoir une loi qui réduit la possibilité de construction de “lotissement”, qui est la forme la moins écologique de logement (voiture obligatoire qui fait grimper la facture de CO2 car tout commerce est loin et densité très faible de population, ce qui entraîne un gaspillage de terrain).


Avez-vous d’autres idées pour réduire ce qui est devenu et de loin le coût fixe le plus important dans la vie des moins de 40 ans?
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